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Points d'actualité à la DGFIP 33

- Nouveau règlement intérieur du CTL (soumis au vote lors du CTL du 7/2/2013) 

Une circulaire du 4/12/2012 se substitue à celle du 8/11/2011 concernant les nouvelles modalités de fonctionnement des CTL suite à certains aménagements spécifiques à la DGFIP actés dans le cadre des groupes de travail nationaux avec les OS.

La Direction a présenté l’abandon du paritarisme comme une avancée considérant la mobilisation de toute l’équipe de direction à chaque comité technique inutile. Les représentants de l’administration qui siègent désormais en CTL sont les interlocuteurs les plus concernés en fonction de l’ordre du jour.

Pour FO, le paritarisme dans la fonction publique est la base du dialogue social , porteur de véritables discussions, imposant aux deux parties de prendre leurs responsabilités dans un vrai débat et ensuite à l’Etat employeur de décider en tenant compte le plus possible de la position des uns et des autres. Ce n’est pas en faisant participer seulement le chef de service et le directeur que le dialogue social deviendra plus efficace.

Au contraire la renonciation au paritarisme implique la mise en retrait de l’administration dans la discussion de l’instance et son corollaire, le transfert de la responsabilité du vote sur les seules OS. FO considère comme illusoire qu’un accord dans la fonction publique soit producteur de droits et s’impose à l’Etat employeur.

D’ailleurs, en cas de vote défavorable unanime des OS sur un projet de texte, ce projet doit faire l’objet d’un nouvel examen; l’administration n’a pas l’obligation de présenter un projet de texte modifié par rapport au projet de texte initial et si ce projet recueille à nouveau un vote défavorable unanime, l’avis du CTL est réputé avoir été donné et la procédure consultative est achevée. C’est dire l’avancée du dialogue social dans l’abandon du paritarisme.

VOTE / Abstention: FO + CFDT / Contre: CGT + SOLIDAIRES

· Modification des horaires d'ouverture au public(soumis au vote lors du CTL du 7/2/2013) 

Neuf trésoreries sont concernées.

La Direction reconnaît que ces demandes qui font l’objet d’une approbation unanime des agents, ont un lien direct avec les suppressions d’emplois. Mais elle précise que ces réductions d’horaires d’ouverture sont prévues par la charte Marianne. Ces réductions d’horaires d’ouverture sont aussi pour la Direction un moyen de ne pas remettre en cause les temps partiels…

Il s’agit de la fermeture :

· de Belin-Beliet le vendredi après-midi 

· de Bourg le lundi toute la journée

· de Castelnau et Langon le mercredi toute la journée

· de Créon le vendredi toute la journée

· de Ste Foy le lundi matin et le vendredi après-midi.

Pour Saint Médard, la fermeture est avancée à 15h30 au lieu de 16h, pour Bègles, l’ouverture du vendredi est réduite de 15 minutes et pour Saint Loubès, l’ouverture quotidienne est réduite de trente minutes. Les maires de Ste Eulalie et d’Yvrac y sont opposés.

FO demande la copie des courriers des maires.

Pour FO ces demandes sont liées aux difficultés des collègues à remplir leurs missions du fait des suppressions d’emplois et au flux croissant du public. Force est de constater que le personnel et le public font les frais de la politique de suppressions d’emplois.

VOTE / Abstention: FO + SOLIDAIRES/ Pour: CFDT / Contre: CGT

· Démarche stratégique

Initiée par le ministre des Finances en Août 2012, cette démarche se propose  de « définir des orientations claires » pour la DGFIP, déterminer les conditions dans lesquelles « la DGFIP peut assurer ses missions en les confortant et en les adaptant ». Cette démarche se tourne vers le réseau. La première phase de consultation a permis de déterminer « de grandes thématiques de réflexions ». L’aboutissement de cette démarche est prévu pour le premier semestre 2012.

A ce jour, il n’y a que peu de remontées dans le département : moins de 10 dont 2 collectives. La situation est la même nationalement. Nos missions sont essentielles pour l’état, pour la cohésion sociale dans le pays. Nous avons des traditions fortes, il s’agit de maintenir les missions en les adaptant, regrouper au niveau régional les missions qui ne se justifient plus au niveau départemental… 

Force Ouvrière a fait remarquer que face aux conséquences de l’adoption du TSCG nos traditions ne pèseront pas bien lourd. Il faut réduire les dépenses publiques à toutes forces quelles qu’en soient les conséquences. 

C’est une nouvelle « pseudo consultation » qui va justifier de nouvelles restructurations. Une administration régionale des Finances Publiques est en réflexion, nouvel affaiblissement des structures départementales et un prélude de l’ACTE III de la décentralisation ? En tout cas nouveau recul programmé du service public et de l’administration républicaine.
· Déontologie: Le nouveau dispositif unifié de contrôle des obligations contributives et le nouveau dispositif de formation à la déontologie/défense et protection

La Division des Ressources Humaines a présenté la circulaire du 30/1 relative au dispositif annuel harmonisé de contrôle du respect par les agents de leurs obligations fiscales. Ce dispositif s’appliquait avant à la filière fiscale et sera étendu à la filière gestion publique où il existait d’une autre manière. Le dispositif présente un double niveau de contrôle, à savoir un premier contrôle annuel des obligations déclaratives et contributives et un second contrôle plus approfondi sur pièces sur une période quinquennale confié aux cadres et adjoints des SIP sauf si l’agent est domicilié dans le ressort du SIP. Elle rappelle que le manquement aux obligations déclaratives est une faute déontologique. Les OS mettent en garde la Direction contre les dérives du contrôle qui ont pu exister auparavant.

La Division a aussi présenté la formation obligatoire à la déontologie/défense et protection qui s’étalera sur 1 an et qui a pour but de sensibiliser l’ensemble des agents à leurs obligations déontologiques et leur rappeler les dispositifs réglementaires de protection statutaire. (les droits attachés ainsi que les modalités du droit de retrait et de saisine de la cellule de discrimination).

En réponse à Force ouvrière qui faisait remarquer qu’une formation « déontologie » avait déjà été dispensée la Direction à fait état de la nouveauté pour sa partie « défense et protection des personnels ». Elle a en outre précisée qu’un rappel n’était jamais inutile même si dans les fait au sein de la DRFIP33 un seul blâme était à déplorer sur les 7 dernières années.

· Création des Résidences d’Affectation Nationale(RAN)

Elle concerne déjà le niveau d’affectation des inspecteurs en 2013 et sera étendu aux agents B et C en 2014. Il existe 7 RAN en Gironde. 

· Suivi de la mise en place des nouveaux horaires de la Trésorerie de Bordeaux Amendes

Le chef de poste atteste que la fermeture du vendredi est ressenti très positivement par l’ensemble des agents sans exception et se traduit par une tension moins forte du fait de l’absence de stress lié à la présence du public. Aucune agressivité du public envers les agents n’a été relevée du fait que l’information a été relayée à tous les niveaux (seul bémol la mise en place tardive du message téléphonique). Néanmoins, un surcroît d’affluence est constaté le lundi matin.

De plus, entre 2011 et 2012, le chiffre des PV a été multiplié par 1,6 et risque de s’accroître (x3) encore avec l’explosion du PV électronique.

· Nouveau marché de télésurveillance, nouvelles procédures
Le marché de télésurveillance passé avec la société Telsud prévoit un certain nombre de procédures que la Direction a porté à la connaissance des chefs de services.

Ainsi, l’activation automatique des systèmes d’alarmes doit être une exception.

Il est rappelé que l’activation des systèmes d’alarmes n’est pas de la responsabilité des personnels de ménage.

C’est sur les cadres des services que repose cette responsabilité.

FO a rappelé la situation de l’HDF de Blaye qui sur ce point n’est apparemment pas réglée.

La Direction a confirmé et un état des lieux est en cours.

· Arcachon

les représentants FO sont intervenus une nouvelle fois sur la question des problèmes de stationnement pour les collègues.

La Direction nous a informé qu'il y avait eu un rendez-vous avec un représentant du Maire. Le Maire doit faire prochainement une réponse officielle et écrite.

Néanmoins la Direction a d'ores et déjà laissé entendre qu'il n'y avait pas de piste nouvelle...

Dans ce contexte nous avons questionné la Direction sur la prise en charge au moins partielle du coût de stationnement.

Le Directeur à répondu que compte tenu du budget disponible ce n'était pas du tout envisageable.

La situation est donc bloquée.

· Mérignac

la délégation FO a interrogé la Direction sur les suites données à l'action des personnels de Mérignac quant aux difficultés rencontrés sur l'exercice de la mission accueil du public.

Pour ce qui est de "l'officiel" la Direction a rappelé l'affectation au 1er septembre 2013 de deux agents supplémentaires dont l'un prélevé sur les effectifs même du SIP de Mérignac, (le second sur les effectifs d’Arcachon), ce qui n'apparaît pas très approprié. Mais nous le savions déjà...

Pour le reste elle a indiqué que les décisions ou conclusions des groupes de travail qui se sont mis en place ne sont pas finalisées. Néanmoins elle s’engage à mettre tout en œuvre pour que la pause méridienne des agents soit respectée.

La Direction n'a pas dit un mot sur l'organisation du renfort accueil qui a pourtant d'ores et déjà été modifiée.

Nous avons donc demandé que ce sujet soit à l'ordre du jour du prochain CTL.

En attendant, nous avons rappelé que l'efficacité de l'accueil dépendait aussi des connaissances de l'équipe qui compose les relations publiques et les renforts, et que tous les domaines de compétence devaient être couverts pour faire face à toutes les demandes des contribuables (IR, recouvrement, foncier, etc.).
· Réforme de la taxe d’urbanisme

La gestion de cette tache est actuellement assurée par cinq collègues à la Recette des Finances de Bordeaux. La loi de Finance rectificative du 29 décembre 2010 a prévu la transformation de la taxe d’urbanisme en taxe d’aménagement à compter du 1 mars 2013. 

Aucune instruction ou note n’est paru à ce jour, ce qui rend impossible le renseignement aux redevables ou aux collectivités territoriales pour les prévisions de recettes. 

Quel avenir pour cette mission et les collègues ?

La direction nous a informé avoir saisi la Direction générale mais sans disposer de réponse à ce stade. La gestion de la taxe d’Aménagement sera confiée au service du recouvrement produit divers, la situation des agents sera traitée comme à chaque restructuration. Le stock de dossier à traiter de l’ancienne Taxe d’Urbanisme justifiera le maintien des collègues à la Recette des Finances dans une première étape.

Force Ouvrière restera très attentive à l’évolution de cette question qui marque pour le moins une certaine désorganisation de notre administration et à nouveaux des collègues confrontés à une nouvelle restructuration!
- Avenir des CDIF de Bordeaux

La Direction indique que les services centraux ont été saisis sur ce sujet. Il précise que la DRFIP a dû dès 2011, dans le cadre du désamiantage de la cité administrative, présenter un plan de réinstallation des services. L’option du rapprochement SIP-CDIF a été retenue même si la réflexion engagée au niveau national n'est à ce jour pas aboutie. La centrale vient à nouveau d'être saisie de ce cas particulier. Sauf décision contraire de la Direction générale, le rapprochement se fera. Le PELP reste au CDIF.

- Emplois vacants publiés sur Ulysse pour le mouvement du 1er avril gestion publique

FO a relevé la prise en compte et la publication de seulement 16 emplois vacants ( B et C) alors que la situation réelle est toute autre. A titre d’exemple les postes de La Réole, Castelnau, Bègles, Bordeaux CHU ou encore Mérignac présentent des vacances que la Direction n’a pas fait apparaître sur Ulysse.

Pour la Direction il s’agit d’effectuer des choix prioritaires en fonction de l’analyse des difficultés rencontrées par les services en sous effectifs et en tenant compte du faible nombre de nouveaux agents arrivant sur le département. Ainsi, elle n’a publié sur Ulysse que les vacances qu’elle a l’intention de pourvoir.

Les organisations syndicales ont demandé que tous les postes vacants soient publiés avant mouvement.
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